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Mais que se passe-t-il dans notre 
Fonction Publique ? 

 
 

 

Force Ouvrière  note qu’une décision de justice a, une nouvelle fois, sauvé les droits 

des agents publics. 
 
Un petit rappel des faits : une Cours Administrative d’Appel a rappelé, lors d’un différend 
qui opposait agents et administration, dans une collectivité territoriale, que le Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA) ne pouvait servir à valoriser l’assiduité de l’agent. 
  
◼ Plusieurs remarques peuvent être faites : 

  
FO DÉFENSE s’inquiète de voir se judiciariser le rapport entre les agents et leur 
administration sur des questions aussi simples que le respect du principe de la parité entre 
la fonction publique de l’Etat et la territoriale entre les agents. C’est un droit si essentiel 
qu’il est choquant, qu’une cours administrative d’appel doive en rappeler le caractère 
essentiel. 
 
FO avait soutenu, en son temps, l’atteinte portée par l’administration, qui avait restreint 
les droits des personnes vulnérables. FO est informée par de nombreux agents qu’il leur 
est reproché la non atteinte d’objectifs en raison des périodes de confinement. 
 
Il y a une limite à ces errements managériaux qui portent atteintes à ces normes 
réglementaires que permettent d’instaurer un cadre professionnel vertueux entre l’agent 
et son administration. 
  
FO se félicite du dialogue social fructueux qui permet de voir des oppositions constructives 
se manifester mais aussi des solutions aboutir pour le bien des agents et donc des 
missions qui leur sont dévolues. 
  
FO lance un groupe de travail en interministériel sur le rôle et la place de l’encadrement 
intermédiaire dans notre département ministériel. 
   
FO ne croit pas au fatalisme de la judiciarisation portée par certains cadres ou 
employeurs. 
 
 

Force Ouvrière Défense se tient aux côtés de tous les agents dans leur 
combat pour AGIR, pour les INFORMER et les PROTÉGER.  
 

 
 

PARIS, le 10 Février 2021  


